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Allocution d'ouverture par Madame Francine Teylouni, 

Directrice de l’Office de l’enfance et de la jeunesse du canton 

de Genève 

  
 
Madame la Directrice de l'institut international des droits de l'enfant, 
Monsieur le Directeur de la fondation suisse du service social international, 
Monsieur le Conseiller aux Etats, 
Mesdames les Juges, 
Madame la Professeure, 
Mesdames et Messieurs les chefs de service de protection des enfants et de la 
jeunesse, 
Mesdames et Messieurs les intervenants des différents offices, services, instituts et 
fondations, 
Mesdames et Messieurs, 
Chers Amis, 
 
Bonjour et bienvenue 
 
Je remercie les organisateurs de cette journée : la direction du service social 
international et le bureau genevois de l'institut des Droits de l'enfant, de me faire 
l'honneur d'ouvrir ce colloque qui a pour objectif d'identifier les problématiques 
liées à l'autorité parentale conjointe au regard des droits de l'enfant.  
 
L'office de l'enfance et de la jeunesse est placé sous l'autorité du département de 
l'instruction publique, de la culture et du sport. Ce rattachement facilite la proximité 
des intervenants à l'enfant dans son environnement scolaire en favorisant 
activement la collaboration entre les différents corps de métier. L'office de 
l'enfance et de la jeunesse étant au carrefour de nombreuses interventions 
interdisciplinaires en faveur des élèves et des enfants, son rattachement au DIP 
est ainsi perçu comme judicieux depuis 1937, année de la création formelle de 
l'office de l'enfance.  
 
Légalement depuis 1958, la mission des sept services de l'office de l'enfance et de 
la jeunesse consiste à encourager les activités de jeunesse, promouvoir la santé 
des mineurs, en prévenir les atteintes et à les protéger.  
 
Les protéger de quoi ? De qui ? Et surtout comment ?  
 
Ce sont à ces questions qu'aux côtés des services d'autorisation et de 
surveillance des lieux de placement à la journée ou avec hébergement, qu'en 
particulier, le service de protection des mineurs apporte des réponses au quotidien 
avec la collaboration des familles et sur décisions des autorités judiciaires.  
Le service de protection des mineurs dispose d'un ancrage législatif qui énonce 
pour l'essentiel qu'il doit veiller : aux intérêts des mineurs et, si nécessaire, 
intervenir pour assurer leur sauvegarde.  
 
Lorsqu’il y a lieu de prendre des mesures de protection de l’enfant ou de statuer 
sur le sort d’enfants mineurs dans le cadre de procédures relevant du droit 
matrimonial, à la demande du Tribunal de protection de l’adulte et de l’enfant ou du 
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Tribunal civil, les intervenants en protection de l'enfant chargés d'évaluation 
procèdent à l’audition de l’enfant et établissent un rapport qui fait notamment état 
des solutions proposées par les parents au sujet de leur enfant, de même que 
l’opinion propre de celui-ci.  
 
Le service de protection des mineurs n'applique ni plus ni moins le principe de la 
participation consacré par la Convention internationale relative aux droits de 
l'enfant à son article 12, qui énonce explicitement que :  
 
L’enfant capable de discernement a le droit d’exprimer librement son opinion sur 
toute question l’intéressant, et que cette opinion doit être dûment prise en 
considération, eu égard à l'âge et au degré de maturité de l'enfant.  
 
Les professionnels chargés de mettre en œuvre ces dispositions légales sont 
confrontés à de délicates pesées d'intérêts. Conserver et développer les liens de 
parentalité tout en prenant en compte de manière croissante les désirs et 
remarques exprimés par l'enfant parfois en dissonance avec ceux-là même qui 
disposent de l'autorité parentale. Cette considération de la parole de l'enfant est 
encore en évolution. Quelle place lui donner dans ce nouveau contexte de 
l'autorité parentale conjointe et quelle place accorder à la volonté et à la parole de 
chaque parent ?  
 
Il est clair qu'entre en jeu une part de subjectivité à cette analyse de situations 
souvent conflictuelles. Raison pour laquelle les intervenants en protection de 
l'enfant bénéficient de formations continues indispensables pour s'adapter aux 
évolutions de la société et du droit.  
 
Afin de comprendre non seulement la lettre mais l'esprit de la loi.  
 
Dissocier les problèmes parentaux des problèmes conjugaux, faire comprendre 
aux parents qu'ils demeurent des partenaires, promouvoir une co-parentalité 
jusqu'à la majorité de leur enfant comme la loi les y oblige constituent les 
principaux objectifs que les chargés d'évaluations sociales doivent atteindre. 
 
Mais le droit ne dit pas tout ! Un an après son entrée en vigueur, l'autorité 
parentale conjointe ne se présente pas comme étant la solution miracle. Outre les 
contraintes matérielles liées au logement par exemple et qualitatives comme la 
communication ou complémentarité entre les parents - il reste des questions à 
résoudre telles que celle de la garde partagée ou de la garde conjointe. 
 
Chaque année, les collaboratrices et collaborateurs du SPMi sont en contact au 
moins une fois avec quelque 6500 mineurs. Depuis l'entrée en vigueur de l'autorité 
parentale conjointe, le SPMi aura traité d'ici la fin de l'année quelque 200 
demandes. 
 
La famille nucléaire d'hier est devenue une constellation d'individus. Les rôles 
respectifs des parents ont évolué, les référents parentaux des enfants se sont 
démultipliés. De nombreux mélanges culturels et religieux caractérisent la famille 
contemporaine. Les situations de précarité sociale, économique et sanitaire vont 
croissant. 
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Dans ce contexte évolutif, notre société occidentale accorde à l'enfant un statut de 
plus en plus affirmé.  
 
Mais, nous les professionnels, ensemble et en réseau, nous devons rester 
vigilants afin de garantir l'application des droits de l'enfant, car complexité familiale 
et précarité sociale sont deux facteurs majeurs de risque d'atteinte à ces droits 
fondamentaux. 
 
Je vous souhaite une excellente journée de réflexion. 
 
 

Allocution d’ouverture de Monsieur Olivier Geissler, Directeur du Service 

Social International – Fondation suisse 

                                                             

Mesdames et messieurs, 

Au nom de la Fondation suisse du Service Social International je vous souhaite la 

bienvenue à ce colloque pour marquer le 26ème anniversaire de la Convention 

relative aux droits de l’enfant. Nous remercions nos partenaires l’IDE et Conférence 

Latine de Promotion et de Protection de la Jeunesse avec qui nous avons préparé 

cette journée. Nous sommes ravis de vous voir aussi nombreux aujourd’hui. Cela 

montre à quel point la question de l’autorité parentale est un sujet important pour 

notre société. L’article 296 du Code civil suisse déclare que l’autorité parentale sert le 

bien de l’enfant. Qu’en est-il véritablement lorsque les relations entre parents se 

détériorent et mènent à leur séparation ? 

L’élément fondamental pour exercer l’autorité parentale avec comme seul intérêt le 

bien-être de l’enfant est le maintien d’une communication constructive entre les 

parents. Celle-ci est souvent difficile à maintenir après une séparation et donc en cas 

de positions devenues irréconciliables nous transférons cette responsabilité à 

l’autorité judiciaire. Celle-ci a pour avantage d’être en capacité de prendre une 

décision formelle. Néanmoins, une telle décision ne permet pas en soi d’améliorer la 

capacité de collaboration des parents, et les conséquences de cette décision 

peuvent donc parfois être préjudiciables à l’enfant. Si l’un des parents se sent lésé 

par la décision de justice, cela portera à conséquence sur le climat qui règne autour 

de l’enfant. L’enfant est capable de faire face au défi de la séparation s’il ressent 

l’amour et le respect autour de lui. S’il sent que malgré les désaccords les personnes 

qui lui importent le plus au monde discutent ensemble pour veiller à son intérêt, 

l’enfant pourra alors surmonter ses craintes. 

A la lumière de la nouvelle loi sur l’autorité parentale conjointe que pouvons-nous 

dire de l’effet de celle-ci sur le bien-être des enfants ? Nous vous invitons donc pour 

cette journée à tirer les premières conclusions après un peu plus d’une année de 
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mise en application. Pour ce faire nous vous proposons une approche 

multidisciplinaire qui va nous offrir des points de vue variés. Ce choix est justifié par 

le fait que lors de situation de séparations ce sont différents intervenants qui 

s’activent pour préserver l’intérêt de l’enfant, chacun dans son domaine.  Nous 

aurons ainsi l’occasion d’écouter des psychologues, des thérapeutes, des assistants 

sociaux, des médiateurs, des juristes et des politiciens qui pourront nous faire 

bénéficier de leur expertise. Les thèmes qui seront abordés sont nombreux mais la 

médiation, la pratique croissante de la résidence alternée, et les aspects 

transnationaux de l’exercice de l’autorité parentale auront une place particulière dans 

cette journée. 

Médiation 

Le passage de cette loi a souvent été considéré comme un progrès car plus 

favorable aux pères et est perçue comme une manière de rétablir une certaine équité 

pour l’exercice de la responsabilité parentale. Mais qu’en est-il pour les premiers 

concernés, les enfants eux-mêmes? Comment exercer de manière commune et 

responsable l’autorité parentale lorsque le père et la mère ne s’entendent plus ? La 

médiation s’impose alors comme un moyen alternatif qui possède ses avantages 

mais aussi montre ses limites lorsque les parents n’arrivent pas à établir une 

communication de base. Les tentatives de médiation représentent le dernier rempart 

avant une décision judiciaire qui souvent durcit les positions et les rends difficilement 

réconciliables. Dans ce cas-là ne faudrait-il pas intégrer un dispositif de médiation 

comme partie intégrante de la procédure judiciaire ? 

Résidence alternée 

Un deuxième thème qui nous occupera pendant cette journée est la pratique 

croissante de la garde alternée et les questions qui se posent à ce sujet du point de 

vue des besoins affectifs et relationnels des enfants. Dans quelles situations une 

garde alternée sert-elle vraiment l’intérêt des enfants, et dans quels cas de figure 

vaudrait-il mieux que l’enfant reste principalement vivre avec l’un ou l’autre de ses 

parents ? Nos intervenants de ce matin et notre première table-ronde débattront de 

ces questions. 

Résidence de l’enfant dans les situations transnationales 

Les questions de la garde et de la résidence de l’enfant sont quant à elles aussi 

cruciales, car elles affectent le quotidien des enfants et des parents concernés. Dans 

leur dimension internationale, elles le sont encore davantage, et le SSI est 

particulièrement concerné par cet aspect car dans notre rôle d’intervenant pour les 

enfants au-delà des frontières nous sommes confrontés quotidiennement à des 

situations familiales transnationales complexes.  

Il est approprié de rappeler ici quelques chiffres caractéristiques de la population 

suisse. En 2013 c’est : 
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- 23% de la population qui est de nationalité étrangère. Dans certaines villes 

telles que Genève c’est la moitié de la population qui est d’origine étrangère, 

- 42, 6% de mariages binationaux, 

- 50, 6% des enfants nés en Suisse d’une femme mariée qui ont des parents 

binationaux  

- Et ce sont entre 12'000 à 15'000 enfants qui sont concernés chaque année 

par le divorce d’un couple binational. 

Lorsqu’une séparation intervient dans ces contextes, des problématiques 

transnationales spécifiques surgissent pour les parents et leurs enfants. La 

séparation des parents implique régulièrement un changement de domicile éloigné 

pour l’enfant et l’un des parents. Ces déménagements peuvent s’effectuer à 

l’étranger ce qui pose de nouveaux défis qui nous font entrer dans le cadre sensible 

de la protection internationale des enfants. La nouvelle loi relative à l’APC impose 

l’accord de l’autre parent pour tout changement de résidence de l’enfant. Si cela 

n’est pas fait, le parent qui impose le changement de résidence à l’étranger risque 

d’être accusé de déplacement illégal d’enfant et tombe sous les obligations des 

Conventions de la Haye 1980 et 1996 pour les pays conventionnés, ce qui peut 

exacerber encore davantage le conflit parental. Si le déplacement se fait sur le 

territoire d’un état non signataire la situation devient encore plus complexe et le 

contact parent / enfant devient encore plus difficile. L’enjeu ici est de savoir comment 

agir en prévention pour sensibiliser les parents dans ce type de situation pour éviter 

une augmentation des enlèvements intrafamiliaux. Les débats de cet après-midi et la 

2e table-ronde vont aborder ces questions. 

Voici quelques-uns des aspects qui vont nous occuper aujourd’hui. Il ne s’agit pas 

d’évaluer en tant que telle cette loi encore très jeune, mais de tirer d’ores et déjà un 

premier bilan pour en souligner les effets positifs mais également pointer ses 

faiblesses du point de vue des enfants. Nous reviendrons également sur le récent 

arrêt du TF qui fait beaucoup parler de lui car certain l’interprètent comme un retour à 

l’ancien système qui favorisait d’avantage la mère. Nous essayerons de comprendre 

l’impact de cet arrêt sur les futures décisions judiciaires qui concernent  les enfants.  

Finalement, nous verrons aussi comment dans le cadre du système existant des 

améliorations pourraient être apportées afin que les besoins relationnels et affectifs 

de l’enfant soient pleinement pris en compte et qu’il puisse ainsi réaliser entièrement 

ses droits - que nous célébrons aujourd’hui. 

Je vous souhaite des débats fructueux et une excellente journée.   

Olivier Geissler 
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Allocution d’ouverture de Madame Paola Riva, Directrice de 

l’Institut international des Droits de l’Enfant 

 

Madame la directrice générale, 

Monsieur le Directeur du Service Social International, 

Mesdames et messieurs les intervenants, 

Mesdames et messieurs les participants, 

Au nom de l’IDE des droits de l’enfant, en particulier son bureau de Genève 

représenté par M. Daniel Burnat, président de la journée, c’est avec plaisir - et 

satisfaction de vous voir si nombreux aujourd’hui,-  que je vous accueille afin de 

débattre d’un sujet qui a fait couler beaucoup d’encre et suscité de nombreuses 

questions. Si le principe même de l’autorité parentale conjointe ne fait plus l’objet de 

controverse autant virulente que par le passé, -et semble donc acquis,- sa mise en 

œuvre, par contre nécessite forcément encore quelques ajustements.  

Par exemple : 

L’IDE dont le travail de sensibilisation et de formation se base sur la Convention des 

Nations Unies relative aux droits de l’enfant, s’interroge sur l’interprétation de la 

notion d’intérêt supérieur de l’enfant (art. 3 al. 3 CDE) qui peut justifier le refus de 

l’autorité parentale conjointe. Il appartient désormais à la pratique, en particulier aux 

tribunaux de concrétiser cette notion, comme il l’a été fait le 27 août 2015, par le 

Tribunal fédéral (TF) qui a pris une décision de principe sur les critères d’attribution 

et de retrait de l'APC (ATF 5A_923/2014). le TF estime que l’ APC doit être refusée 

en cas de conflit parental élevé persistant dans le temps.  

Comme les juristes romains le savaient déjà, il n’y a pas de droit sans action, la mise 

en œuvre de l’autorité parentale conjointe suppose notamment des règles de 

procédure appropriée. A cet égard, la CDE à son article 12 insiste sur le droit de 

l’enfant à exprimer son opinion sur tout sujet l’intéressant. La Suisse en janvier 2015 

a défendu son 2ème, 3ème et 4ème rapport devant le comité des droits de l’enfant de 

l’ONU. Ledit comité a noté  avec préoccupation : 

-que le respect des opinions de l’enfant n’est pas systématiquement garanti et assuré 

dans la pratique  

 -qu’il existe des disparités entre les cantons dans l’application de ce principe.  

Le Comité s’inquiète aussi de l’insuffisance de la formation dispensée à ce sujet aux 

professionnels qui travaillent avec et pour les enfants.  

Il recommande donc à la Suisse : 
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-d’intensifier ses efforts pour que le droit de l’enfant d’être entendu s’applique à 

toutes les procédures judiciaires et administratives qui concernent les enfants et que 

les opinions de l’enfant soient dûment prises en considération 

-De veiller à ce que les professionnels des secteurs de la justice et des services 

sociaux et d’autres secteurs qui s’occupent d’enfants reçoivent systématiquement 

une formation appropriée sur les moyens d’assurer la participation effective des 

enfants 

En cette journée internationale des droits de l’enfant, les défenseurs des droits de 

l’enfant insistent pour mettre  les besoins de l’enfant au centre des procédures de 

divorce. La position de l’enfant dans les procédures de divorce doit être renforcée et 

ses intérêts ne doivent pas être traités comme une conséquence secondaire du 

divorce, L’enfant devrait être considéré comme une partie, pouvant exercer ses droits 

de manière effective et efficace dans la procédure. A cet effet, sa représentation par 

des professionnels formés est indispensable, comme l’a soulignée le comité des 

droits de l’enfant. 

Mesdames et Messieurs, nous débattons aujourd’hui d’un sujet  encore jeune, neuf. 

Comme le sont les enfants. Je souhaite qu’en cette journée qui célèbrent leur droits, 

nous puissions mettre l’enfant, son développement, son intérêt supérieur, son bien 

être  au centre de nos discussions.  

Je remercie vivement nos partenaires du SSI et de la Conférence latine de promotion 

et de protection de la Jeunesse qui comme d’habitude ont fait preuve de 

professionnalisme et d’enthousiasme pour l’organisation de ce colloque.  

Je vous remercie de votre attention et vous souhaite des échanges riches et 

fructueux.  
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Intervention de Madame Heidi Simoni de l’institut Marie Meierhofer, Institut für 

das Kind, Zurich, www.mmi.ch   

 

Mesdames et Messieurs,  

Je vous remercie de me donner ici l’occasion de m’entretenir avec vous des derniers 

développements  et expériences en matière d’autorité parentale conjointe et de 

garde alternée. Comme ma pratique du français n’est pas très bonne, je ne vais pas 

vous présenter des diapositives avec un commentaire. A la place, j’ai préparé ce petit 

texte, que je vais vous lire. 

Pour moi, la parentalité est réussie si la mère et le père, indépendamment de leur 

état civil, premièrement assument fondamentalement la responsabilité de leurs 

enfants ensemble, et deuxièmement, partagent les tâches de soins et d’éducation 

des enfants au quotidien. C’est pourquoi je suis très favorable à l’inscription dans la 

loi de l’autorité parentale conjointe comme une règle. Et je me réjouis de chaque 

personne qui s’engage pour une meilleure répartition des rôles et des tâches entre 

les parents. 

Je suis psychologue et me consacre depuis vingt ans à des tâches de recherche et 

de conseil relatives au développement du jeune enfant et de sa famille. Il y a de 

nombreux éléments qui montrent que mêmes les jeunes enfants sont capables de 

construire une relation avec plusieurs personnes de référence. Il est évident qu’ils 

peuvent bénéficier à tous égards d’un réseau de relations solide. Nous savons aussi 

que les filles et les garçons ont besoin de personnes des deux sexes dans leur 

environnement pour développer leur propre identité. De plus, je ne connais aucun 

enfant qui ne s’intéresse pas, un jour ou l’autre, à son origine et souhaite au moins 

clarifier sa relation à ses parents.  

Il y a quelques années, dans le cadre du programme national de recherche 52, nous 

avons réalisé une étude interdisciplinaire sur les enfants et le divorce. Cette étude a 

montré que les parents qui ont l’autorité parentale conjointe et se partagent au 

quotidien les tâches liées à leurs enfants sont les plus satisfaits.  

Au premier abord, nous voyons donc que de nombreux éléments soulignent les 

avantages de la garde alternée. Depuis quelque temps, ce modèle donne d’ailleurs 

lieu à de nombreux débat en Suisse alémanique, en Allemange et an Austriche 

également et il est parfois fortement réclamé. Mais si l’on y regarde de plus près, la 

chose est un peu plus compliquée. Je vais m’appuyer ici sur un travail fort intelligent 

qui a été publié en 2014 par Kerima Kostka en Allemagne. Ce travail est également 

le compte-rendu critique d’une œuvre de 900 pages qui fait la promotion 

indifférenciée de la garde alternée et la présente comme une solution fondée 

scientifiquement qui est pratiquable dans quasi toutes les situations avec des parents 

séparés.  

http://www.mmi.ch/
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Dans ce qui suit, je voudrais démontrer en quoi la garde alternée peut être la solution 

idéale dans certains cas, mais pourquoi elle ne saurait en même temps pas être un 

modèle général:  

 Dans l’étude dont je viens de vous parler, les parents qui se partagent les 

tâches de manière plus ou moins équilibrée n’ont pas attendu leur divorce 

pour inventer ce fonctionnement. Ils l’ont vécu ensemble bien avant. Et 

c’est notamment pour cette raison qu’ils constituent une minorité. 

 Malgré cela, après quelques turbulences, la majorité des familles dont les 

parents se séparent trouvent des solutions appropriées et suffisamment 

flexibles. La séparation des parents, comme toutes les transitions dans la 

vie, donne la possibilité et l’énergie nécessaire pour défaire des 

structures qui se sont rigidifiées avec le temps et pour trouver des 

chemins nouveaux. Mais pour que cela réussisse, il est nécessaire que 

chacun soit prêt à dialoguer et à rechercher des compromis qui 

conviennent à tous. 

 Les situations des familles et les besoins de leurs membres sont très 

différents d’une famille à l’autre. Et cela est d’autant plus vrai lorsque les 

parents se sont séparés. Les arrangements auxquels les parents 

aboutissent alors doivent pouvoir être adaptés au fur et à mesure que 

l’enfant grandit et en fonction de la situation professionnelle des parents. 

C’est pourquoi un « modèles » peut être tout au plus un guide, une aide 

pour l’action. Il n’est en aucun cas une solutions toute prête.  

 La réorganisation de la vie familiale nécessaire après la séparation des 

parents ne doit pas être déterminée exclusivement par les droits et les 

souhaits des adultes. Il est indispensable qu’elle prenne en compte les 

besoins et les souhaits de l’enfant. 

 Ce que mon expérience m’a permis de voir de ce qui est imposé à 

certains enfants en nom de garde alternée est absolument incroyable. 

Par exemple, les enfants changent régulièrement de lieu de résidence, et 

c’est donc tout leur cadre de vie qui change: leur environnement 

personnel et privé, le logement, le quartier, la personne de référence 

responsable, le réseau de relations avec d’autres enfants et des adultes, 

les activités, les jeux et les loisirs. Ces changements exigent de l’enfant 

une énorme dépense d’énergie. Ensuite, s’il doit en plus traverser un 

champ de mines à chaque fois qu’il va d’un parent à l’autre, il ne lui reste 

pas grand-chose pour lui-même et pour se développer de manière 

harmonieuse. 

Quelles sont alors les conditions nécessaires pour que la garde alternée soit 

effectivement organisée dans l’intérêt de l’enfant ? 
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1. Les deux parents doivent la considérer comme une chance pour eux et pour 

l’enfant. Le fait de pouvoir partager véritablement et concrètement la 

responsabilité d’un enfant constitue un énorme allègement de ce qui pèse sur 

les épaules d’un parent isolé. 

2. Les parents doivent se mettre d’accord sur ce qu’il faut faire pour assurer la 

sécurité matérielle de l’enfant. Il faut à cet égard compenser les différences de 

revenu. Chacun des parents participe à hauteur de sa capacité financière aux 

dépenses concernant l'enfant. (La discussion autour de la garde ne doit pas 

être transformée en un moyen de minimiser ou de maximiser la pension 

alimentaire). 

3. A partir d’un certain âge, l’enfant doit pouvoir se rendre tout seul dans les 

deux logements. Depuis les deux logements, il doit pouvoir aller dans la même 

crèche, chez la même maman de jour, au même jardin d’enfants, De même, le 

contact avec ses amis doit être maintenu et aller de soi.  

4. Les parents doivent soutenir l’enfant dans ses trajets, tant sur le plan pratique 

que sur celui des émotions. Les parents ont la responsabilité de maintenir 

entre eux une passerelle en bon état.  

5. La planification concrète ne doit être ni rigide ni arbitraire, mais elle doit 

engager les deux parents, être claire et en même temps flexible. Les parents 

doivent être prêts à adapter leurs arrangements au changement des besoins. 

L’expérience montre, par exemple, que souvent, les jeunes veulent n’avoir 

qu’un seul chez soi. Ils trouvent alors d’autres moyens pour garder le contact 

avec celui des deux parents avec lequel ils cessent d’habiter. 

J’en arrive à la conclusion de ma petite intervention. Tant du point de vue de la 

psychologie que de celui des droits de l’enfant, je pense que la garde alternée ne 

doit pas être considérée comme un modèle qu’il s’agirait d’imposer devant les 

tribunaux ou auprès de l’APEA (autorité de protection de l'enfant et de l'adulte). 

Lorsqu’une famille trouve une solution individuelle avec la garde alternée qui 

correspond à ses besoins, je peux affirmer, d’après mon expérience, que cette 

solution sert les intérêts de tous. 

Je vous remercie de votre attention. 

Référence de l’article cité:  

Kostka, Kerima (2014). Neue Erkenntnisse zum Wechselmodell? Zugleich eine 

Rezension von Hildegund Sünderhauf „Wechselmodell: Psychologie – Recht – 

Praxis“, Kindschaftsrecht und Jugendhilfe, 2, 54 – 61. 
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Intervention de Mesdames Alexandra Spiess et Christine Merino de la 

Fondation As’trame  

 

Qui sommes-nous ? 

La fondation As’trame est née en 1995 à Lausanne et accompagne les enfants, les 

adolescents et les adultes vivant une rupture de lien telles que séparation/divorce, 

deuil et maladie grave d’un proche.  

L’antenne Genevoise existe, elle, depuis 9 ans. De par nos formations en thérapie de 

couple et de famille, nous avons donné depuis plusieurs années une couleur 

systémique à nos accompagnements.  

En effet, que ce soit des suivis individuels, en groupe d’enfant, notre regard se porte 

sur l’histoire de la séparation, les relations que l’enfant entretient avec ses deux 

parents et sa famille ainsi que sur la relation entre ses parents.   

Outre les suivis à visée thérapeutique, nous recevons les familles pour des entretiens 

conseil, de la guidance parentale mais également pour un travail plus spécifique 

autour du soutien à la coparentalité.  

En effet, nos années d’expérience nous ont amenées à considérer que même si la 

porte d’entrée est souvent la souffrance de l’enfant, il est important de ne pas perdre 

de vue que la souffrance de l’enfant traduit bien souvent une souffrance familiale.  

Lors de nos entretiens conseils, nous sommes également amenées à répondre à des 

questions autour de la garde qu’elle soit simple ou partagée, du droit de visite ou de 

l’autorité parentale.  

Quand nous nous sommes préparées pour cette intervention, nous nous sommes 

questionnées à savoir si nous étions pour ou contre le garde alternée ? Nous 

sommes arrivées à la conclusion que nous ne sommes ni pour ni contre. Il ne s’agit 

pas là d’une neutralité toute helvétique mais bien d’un reflet de la complexité que 

nécessite la réflexion sur la garde alternée. 

En revanche, nous sommes pour une solution qui tient compte de l’intérêt supérieur 

de l’enfant mais aussi de l’équilibre nécessaire à la poursuite des liens familiaux au-

delà de la séparation.  

Nous sommes contre une solution qui serait appliquée pour tous, sans tenir compte 

de l’aspect unique qui caractérise chaque famille. 

Préambule 

Avant d’entrer au cœur de la garde alternée, il nous paraît utile, en préambule, de 

rappeler que le nouveau droit du divorce (plus si nouveau du reste) n’a pas été sans 

impact sur la parentalité. En effet, la disparition de la notion de faute a eu pour 
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conséquence la disparition de la reconnaissance de la blessure. Dès lors, à défaut 

de pouvoir faire de l'autre un "mauvais" conjoint, la tentation est grande de l'atteindre 

en en faisant un "mauvais" parent.   

Par ailleurs la forte démocratisation du divorce et de la séparation amène parfois une 

banalisation de la souffrance que cela représente. Une souffrance pour l’enfant bien 

entendu, celle-là paraît tout à fait légitime, mais une souffrance également pour les 

ex-conjoints, tant pour celui qui subit la décision de séparation que pour celui qui la 

prend. C’est en tous les cas ce que notre pratique nous montre. 

En outre, nous sommes soumis dans notre société à une forte injonction à la 

réussite. Il faut réussir sa vie professionnelle, affective, il faut réussir ses enfants 

donc être un bon parent et bien entendu, si possible, réussir son divorce. 

Nous vivons dans un monde où « tout est possible », où relever des défis est très 

positivement connoté. 

Enfin, l’idéologie de l’égalité homme-femme est elle aussi une composante 

importante.  

La société a traversé des changements majeurs. En est-il de même des besoins 

psychiques des enfants ? Ont-ils eux aussi évolués, variés dans les mêmes 

proportions ? 

Dans ce contexte de parité, de défi et de réussite, la garde alternée s'inscrit comme 

un mode de garde très tendance. Elle offre une réponse idéale au besoin de se 

sentir de bons parents, et répond à cette idéologie de la parité. Egaux dans leur 

présence, égaux dans leurs droits. Mais égaux revient-il à dire que père et mère sont 

équivalents ? 

Et comment tenir compte des droits de l’enfant, qui découlent eux directement de ses 

besoins, pour ne pas tomber dans une brèche qui nous conduirait à faire primer le 

droit à l’enfant sur les droits de l’enfant ? 

Si l’on est tous d’accord pour dire que l’enfant a autant besoin de son père que de sa 

mère pour se construire, ce « autant » ne doit pas être interprété comme une égalité 

mathématique qui impliquerait un temps égal de présence de chacun des parents 

auprès de l’enfant.  

Nous vous proposons, sur la base de la récente étude de M. Berger, sur la base 

également des études de nombreux chercheurs et auteurs qui se sont attelés à 

expliquer la notion d’attachement, mais aussi et surtout sur les observations issues 

de notre pratique, d’aborder en premier lieu les paramètres à prendre en compte 

pour penser une garde alternée. 

Il existe différents paramètres, tous n’ayant pas la même importance, néanmoins il 

faut : 
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- Une volonté des deux parents de partager la garde. Un accord dans lequel, le 

parent trouve du sens afin d’aider également l’enfant à y trouver, lui aussi, un sens.  

- Des lieux de vie pas trop éloignés ainsi qu’une capacité d’accueil qui permette 

à l’enfant d’avoir un endroit pour lui et qui favorise sa capacité à investir ces lieux de 

vie. 

- La disponibilité des parents, c’est-à-dire la possibilité d’aménager son temps 

en fonction de l’enfant.  

- Tenir compte de l’implication des parents avant la séparation auprès de 

l’enfant est à prendre en compte, même si la séparation permet parfois un 

engagement plus important dans la relation à l’enfant. 

- L’existence de troubles psychiques chez l’un des parents serait une contre-

indication pour une garde alterné. Il est souhaitable que les parents puissent assurer 

une stabilité et continuité dans les liens affectifs à l’enfant. Cependant, il est 

primordial que ce diagnostic soit posé par des professionnels car nous voyons de 

nombreux dérapages où un des deux parents pose un pseudo-diagnostic dans le but 

de nuire à l’autre parent.  

-  Le désir de l’enfant peut être questionné mais en tenant compte de la 

spécificité des enjeux liés à l’âge et sans faire porter la responsabilité du choix à 

l’enfant. 

Enfin, les deux points les plus fondamentaux à nos yeux sont : 

- Les besoins de l’enfant en fonction de son âge  

- La relation parentale (capacité à communiquer pour la continuité, absence de 

conflit majeur) 

La garde alternée en fonction de l’âge 

Chez les tout-petits :  

A As'trame, nous travaillons avec les enfants dès l'âge de 4 ans.  

L'expérience que nous avons de la séparation des parents avec enfants en bas âge 

est surtout basée sur l'accompagnement que nous sommes susceptibles d'apporter 

aux parents.  

Il faut dire que ces cas sont plutôt rares dans notre pratique. Soit parce que les 

familles ne consultent pas à ce moment, soit parce que la plupart des séparations 

interviennent lorsque l'enfant est plus âgé. 

L'éclairage que nous apportons ici est donc davantage théorique qu'empirique. Il 

nous parait cependant important de nous y attarder car c'est bien là que la garde 
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alternée peut avoir les conséquences les plus délétères pour le développement de 

l'enfant. 

Ce que nous savons, c'est que le besoin fondamental du tout-petit est le sentiment 

de sécurité. Il le développe dans la continuité des repères sensoriels que lui offrent 

les personnes qui s'occupent de lui et son lieu de vie.  

On sait aujourd'hui que le bébé peut s’attacher à plusieurs personnes, en revanche il 

sélectionnera une figure d'attachement principale, en général celle qui a pris soin de 

lui dans les premiers mois de sa vie, vers laquelle il se tournera en priorité dans les 

moments de détresse. C’est encore la plupart du temps la mère de l’enfant qui 

occupe ce rôle, sauf exception lorsque celle-ci est en incapacité d’assurer ces soins 

primaires. 

La sécurité de base de l’enfant est fondamentale pour son développement affectif et 

cognitif. C’est dans cette relation précoce à sa figure d’attachement que l’enfant va 

développer ses capacités ultérieures relationnelles, d’empathie, de confiance et 

surtout de régulation des émotions.  

Clairement, ceci veut dire qu’une garde alternée dans la première année de vie de 

l’enfant est un mode de garde qui peut grandement entraver son développement.  

Par contre, la présence régulière de son père auprès de lui est très importante. C'est 

bien dans le maternage et le temps passé auprès de l’enfant que va s’initier la 

construction de la relation père-enfant, elle-même fondamentale pour la suite de son 

développement, l’étape dite de l’exploration, notamment sa confrontation à 

l'environnement élargi, au monde des relations extérieures.  

Il est aujourd'hui scientifiquement prouvé que père est mère ne sont ici ni 

interchangeables, ni équivalents. La mère est biologiquement, hormonalement 

(notamment par la grossesse), équipée pour répondre aux besoins d'attachement qui 

caractérisent le début de la vie, le père étant lui davantage compétent pour guider 

l'enfant dans son exploration du monde. 

Idéalement, il faut donc, dans les premiers mois de vie de l'enfant, que le père puisse 

passer régulièrement du temps avec son enfant mais sans que cela occasionne des 

séparations trop longues d’avec la mère. 

La plupart des chercheurs évoque la nécessité d’une mise en place progressive du 

temps passé sans sa figure d'attachement principale, en commençant par des demi-

journées par exemple, avec la possibilité d’envisager ensuite une nuit par semaine. 

Bien entendu que l’implication du père auprès de l’enfant, la relation entre eux et les 

réactions de l’enfant sont à prendre en compte. 

Evoquer la question de la garde alternée pour un bébé implique que l’on est face à 

une séparation précoce des parents. Lorsqu’ils se séparent pendant la grossesse ou 

lorsque l’enfant est très petit, ils n’ont pas eu la possibilité d’entrer dans un processus 



17 
 

de parentalisation. Ils ne savent pas qui est l’autre dans son rôle de parent. Les 

fantasmes et projections peuvent alors prendre le pas sur la réalité. 

Il est vrai que si l’on se réfère cette étude de Maurice Berger, les nuits chez l’autre 

parent sont déconseillées avant l’âge de 3 ans. Cependant, nous pensons que cette 

limite peut être nuancée. Tout d’abord parce que trop de rigidité peut être délétère 

pour la relation parentale, ensuite il est important d’évaluer la qualité de la relation 

parentale, de la relation parents-enfant et bien entendu des réactions de l'enfant. 

De 4 à 6 ans : 

A cet âge-là, si les conditions/paramètres précités sont réunies, la garde alternée 

peut être envisagée mais sur une courte période soit 3 jours-3 jours, car une 

semaine d’affilé sans voir son autre parent est beaucoup trop long pour un enfant de 

cet âge.  

Une caractéristique de cet âge est la période œdipienne où l’enfant peut manifester 

une agressivité à l’égard du parent du même sexe. On imagine aisément un petit 

garçon voulant rester auprès de sa mère, refusant d’aller chez son père. Il est 

fréquent d’observer une grande culpabilité chez l’enfant lorsque la séparation 

intervient à ce moment-là de sa vie. 

Il est important donc de ne pas tomber dans cet écueil et d’avoir une lecture des 

manifestations de l’enfant qui tienne compte de la période de développement et de 

construction dans laquelle il se trouve. 

En effet, à cette période, l’enfant a besoin d’un tiers séparateur et le lien à son autre 

parent est primordial.  

De 7 à 11 ans : 

A cet âge, l’enfant a une image interne stable et a intégré le lien à ses deux parents.  

C’est la période où il a soif de découverte, il investit l’extérieur, les pairs, tout en 

restant très dépendant de l’amour de ses parents. Il est néanmoins plus critique à 

leur égard et peut faire preuve d’ambivalence.  

Il peut être à ce moment aussi dans une quête de vérité sur la séparation, il a besoin 

de se raconter une histoire cohérente. 

Il est très pris par les questions de loyauté et de justice. C’est un moment où il peut 

lui-même réclamer une parité dans la garde car Il est très soucieux de faire plaisir 

aussi à ses parents. 

Pré-ado-adolescent 

Il s’agit là d’une période de désidéalisation, de prise de distance, parfois en adoptant 

un point de vue plus critique. L’adolescent est mieux à même de définir ses propres 

besoins. A cet âge il est utile de requestionner le désir de l'enfant sans pour autant 
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céder aux mouvements impulsifs qui caractérisent cette période. (C’est trop difficile 

avec toi, je veux aller vivre chez mon père, ou chez ma mère !) Si le parent lâche, 

cela peut être vécu comme un abandon. C'est tout le paradoxe adolescent. 

L'adolescent a besoin d’éprouver la solidité et la disponibilité de ses parents car c'est 

souvent par la conflictualité que se fait la prise de distance.  

Par ailleurs, à cette période il y a souvent malgré les apparences une forte 

identification au parent du même sexe avec, par conséquent, parfois la volonté de 

s’en rapprocher. Ce besoin est évidemment à prendre en compte dans le mode de 

garde. 

Pour conclure donc sur les besoins de l’enfant, on voit bien le caractère 

évolutif de ceux-ci, donc la nécessité également de penser le mode de garde 

comme devant rester évolutif et souple. Nous entendons par souplesse, la 

permission donnée à l'enfant d'avoir accès à son autre parent, de le faire 

exister en son absence.  

 

La qualité de la relation parentale 

Au début d’une séparation, il est très fréquent que les parents aient une relation 

conflictuelle. La blessure est vive, les émotions fortes, la cicatrisation pas encore 

entamée.  

Le conflit temporaire n'est pas trop dommageable pour l'enfant, c'est la durée du 

conflit et son intensité qui sont destructrices pour son développement. Davantage 

d'ailleurs que la garde alternée en soi.  

A As’trame nous voyons des enfants qui après des années de conflits, sont très 

abimés. Ils ont une terrible image d'eux-mêmes, ils peuvent présenter des troubles 

du comportement, de l'agressivité, des signes de dépression. Les conséquences 

sont très diverses. L'image intérieure qu'ils ont de leurs parents est largement 

attaquée. Nous voyons des enfants qui ont mis toute leur énergie au service du 

soutien d'un parent, ou de l'attaque à l'autre parent. Ils se sont perdus, parfois clivés.  

Ce que nous constatons, c'est que la garde alternée n'est pas constitutive d'un 

apaisement du conflit, bien au contraire, elle est souvent l’occasion de l’alimenter 

davantage par la multiplicité des contacts qu'elle demande, de par la continuité 

qu’elle doit assurer. 

Nous voyons parfois des parents céder à contrecœur à la demande de garde 

alternée de l'autre parent, pensant que cela permettra d’apaiser le conflit.  

Le problème dans les situations de haut conflit c'est que l’enfant devient le support 

de la réactivation constante du conflit. Il est souvent pris à parti, utilisé contre l'autre 
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parent, il est le sujet des disputes, ce qui augmente son sentiment de culpabilité et 

diminue fortement son estime de soi. 

Le conflit a également un impact fort sur la capacité des parents à assumer leurs 

fonctions. Nous voyons des parents, usés, fatigués par le conflit qui ne parviennent 

plus à offrir la disponibilité et la sécurité nécessaires à l’enfant. 

La blessure conjugale est bien souvent à l’origine des conflits post-séparations. Il est 

très difficile d’amener des parents en haut-conflit à se centrer sur le bien-être de 

l’enfant, tant leur propre égo est touché, mis à mal. Ils sont souvent persuadés que si 

l’enfant va mal c’est à cause de l’autre et c’est donc en éloignant cet autre, que les 

enfants vont aller mieux.  

Ce rejet vécu par l'autre parent peut donner lieu à une demande de garde exclusive, 

partagée, ou encore à l'inverse générer une rupture de lien parent-enfant. 

Dans notre travail avec les parents, nous attachons beaucoup d’importance à 

reconnaître la blessure. Ce travail est essentiel. 

 

Les enfants : que vivent-ils dans une situation de garde alternée ? 

Nous observons de nombreux cas de figure, ce qui risque de complexifier encore 

davantage la réflexion. Néanmoins, il s’agit du reflet de notre réalité d’intervenantes. 

Certains y trouvent leur compte, s’adaptent réellement, y trouvent des bénéfices, 

l’expliquent par le sentiment de complémentarité que leur offre l’alternance et de 

satisfaction de voir souvent leurs deux parents et de construire une relation plus 

exclusive, même s’ils peuvent tout de même verbaliser le manque du parent absent. 

A contrario, nous voyons souvent des enfants (notamment dans les cas de DV 

minimum) exprimer le manque du parent qui n’a pas leur garde. 

D’autres ont de la difficulté à émettre un avis en tant que tel. Ils sont très loyaux à 

leurs deux parents et même hésitent à faire part des inconforts qu’ils vivent pour 

protéger leurs parents et leur lien à eux. Un enfant aime toujours faire plaisir à son 

parent. Nous voyons certains enfants qui font de gros efforts pour s’adapter afin de 

faire plaisir à leur parent et qui masquent une souffrance qu’ils se sentent par ailleurs 

plus libres d’exprimer avec nous. 

D’autres encore manifestent une souffrance et des signes réactionnels : troubles du 

sommeil, du comportement, de l’alimentation, de l’humeur, manifestations 

somatiques excessives qui perdurent dans le temps.  

Souffrance de l’enfant ou traduction d’une souffrance familiale ? Comme nous 

l’avons dit précédemment, si la porte d’entrée vers les consultations reste souvent la 

souffrance manifestée par l’enfant, ce que nous constatons dans notre pratique, c’est 
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que les enfants nous amènent bien souvent leurs parents. C’est pourquoi nous 

attachons une grande importance à l’ensemble de la famille. Il nous semble 

important de ne pas uniquement soutenir l’enfant mais ne porter une attention toute 

particulière au parent, car le confort de l’enfant passe souvent par le confort des 

parents. Ainsi les aider à construire une nouvelle relation, c’est agir dans l’intérêt de 

l’enfant. 

Les transitions 

Lors de nos entretiens avec les parents, nous avons constaté que les transitions d’un 

parent à l’autre étaient souvent source de préoccupation et un outil d’évaluation du 

bien-être ou du lien à l’autre parent ainsi qu’une motivation pour refuser ou empêcher 

une garde alternée. Combien de fois avons-nous entendu «il pleure quand il doit me 

quitter, c’est bien la preuve qu’il ne veut pas aller chez son père ! » 

Il est clair que les transitions restent un moment délicat pour l’enfant et 

potentiellement pour les adultes. En effet, ce moment est souvent caractérisé par 

une grande imprévisibilité, avec parfois un climat de tension, voire très conflictuel. Du 

point de vue de l’enfant, ce moment représente également l’opportunité de réunir ses 

parents, mais également à chaque fois, une nouvelle séparation avec le parent qu’il 

doit quitter : l’enfant peut se montrer hyper-vigilant, irritable, angoissé, s’accrocher au 

parent.   

Cependant, nous ne pouvons évaluer la souffrance de l’enfant uniquement sur ce 

moment. Il convient d’interroger la manière dont l’enfant se récupère, ce qu’il exprime 

dans le temps qu’il passe avec son autre parent, c’est-à-dire toutes formes de 

réactions telles que troubles du sommeil, du comportement, de l’alimentation, de 

l’humeur, manifestations somatiques excessives qui perdurent dans le temps. De 

plus, de nombreuses études démontrent que ce n’est pas le moment de la 

séparation qui va nous renseigner sur la qualité du lien mais la qualité des 

retrouvailles.  

ET les parents…. 

La plupart du temps, lorsque la garde alternée est la volonté des deux parents, ils 

s'en accommodent plutôt bien, parfois même si bien qu'ils ne sont pas prêts à revoir 

le mode de garde même si l'enfant en manifeste le souhait. 

L'avantage de ce mode de garde est la disponibilité qu'il laisse pour vivre sa vie 

d'homme ou de femme. Il est souvent plus facile de reconstruire sa vie affective dans 

ce contexte, ce qui peut aussi avoir des conséquences positives pour le bien-être de 

l'enfant. Un parent épanoui, même si cet épanouissement peut temporairement 

agacer les enfants, est un meilleur parent. 

Les cas les plus problématiques auxquels nous sommes confrontés sont les parents 

que la séparation a plongés dans l'isolement, dans la détresse et pour qui la 

présence de l'enfant est un moteur de vie. Ceux-là s'accomodent très difficilement 
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des moments où l'enfant est chez son autre parent, ce qui met souvent l'enfant dans 

une détresse également. Il s'inquiète pour son parent, manifeste son désir d'être à 

ses côtés, non qu'il ne veuille pas voir son autre parent, mais il ressent le besoin 

instinctif de se rassurer et cela passe par le soutien qu'il pense devoir offrir au parent 

en difficulté. 

La garde alternée peut être source de problème également lorsque l'un des parents 

n'accepte pas la séparation. Elle nourrit les occasions de voir l'autre, donc de savoir 

ce qu'il vit, de tenter de contrôler un tant soit peu sa manière de vivre, son 

environnement, quitte à mettre l'enfant dans un rôle de d'inquisiteur, d'espion en 

quelque sorte.  

Il est maintenant temps de conclure…,  

Il n’y a donc pas de solution idéale, un divorce n’est jamais l’idéal pour l’enfant, 

hormis les cas de violences conjugales ou de maltraitance. Du point de vue de 

l'enfant, il n’y a que la moins pire des solutions. 

Nous espérons que les éléments de notre pratique que nous avons souhaités 

partager avec vous permettront de réinterroger des certitudes, de complexifier la 

réflexion, de souligner les particularités des familles et la nécessité d'apporter le plus 

possible des interventions au cas par cas. 

Nous voulons également partager à quel point il est difficile, en tant qu'intervenant, 

que ce soit dans le soutien, dans l'évaluation, dans le suivi thérapeutique, de nous 

aussi rester centré sur l'intérêt de l'enfant. Il est fréquent, ceci est le pendant de notre 

capacité d'empathie, de nous identifier aux adultes, aux parents et de perdre de vue 

ce fameux intérêt supérieur de l'enfant. 

Pour finir sur un message positif, et celui-ci également issu de notre pratique, il reste 

important de faire confiance à la capacité de résilience, aux ressources des enfants 

et des familles car elles existent bel et bien et sont un puissant levier pour notre 

travail également. 
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L’autorité parentale conjointe depuis le 1er juillet 2014 - Premier bilan pratique 

et juridique par la Professeure Christiana Fountoulakis 
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Défis posés par les situations à caractère transnational : Interventions de 

l’équipe du secteur socio-juridique du SSI – Fondation suisse  

 

Posons le décor par Joyce Tschopp 
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Contexte, défis, propositions par Stephan Auerbach
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Détermination du lieu de résidence – « relocation » par Denis Martin 
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Intervention de Monsieur Andréas Zulian, Chef de groupe 

évaluation sociale, SPMi Genève 

 

Introduction 

 

Le Service de protection des mineurs (SPMi) est composé de trois secteurs d'activité 

sociale, l'intervention socio-éducative auprès des familles et des mineurs, l'accueil et 

première intervention, qui reçoit les familles pendant des temps de permanence et 

traite les urgences et l'évaluation sociale. Comme cela a été mentionné en 

introduction de la journée par Mme Teylouni,  directrice générale de l'Office, c'est sur 

une base légale que le Service de protection des mineurs intervient, lorsqu'il y a lieu 

de statuer sur le sort d'enfants mineurs dans le cadre de l'attribution des droits 

parentaux, à la demande du Tribunal de protection de l'adulte et de l'enfant ou du 

Tribunal civil. 

 

C'est plus particulièrement le groupe évaluation sociale du service qui intervient dans 

le cadre des procédures matrimoniales ou concernant des parents non-mariés en 

instance de séparation ou séparés. Il établit un rapport d'évaluation qui comprend 

notamment les solutions proposées par les parents au sujet de l'enfant, de même 

que l'opinion de ce dernier à leur sujet. Il procède à la demande du juge du Tribunal 

civil à l'audition déléguée, selon l'art. 298 du CPC. Le délai d'établissement d'un 

rapport est actuellement de huit à douze semaines. 

 

De manière plus marquée depuis l'introduction du nouveau droit du divorce en 

janvier 2000, le groupe évaluation sociale représente un secteur d'activité spécialisé 

dans le droit du divorce et un pôle de compétence en matière d'évaluation sociale de 

la capacité parentale, ainsi que des besoins de l'enfant, dans un contexte de 

séparation conflictuelle des parents d'enfants mineurs. Depuis l'introduction, le 1er 

juillet 2014, de la nouvelle loi sur l'autorité parentale conjointe, le groupe a traité 

toutes les demandes pour des instaurations d'autorité parentale conjointe, faisant 

l'objet d'une opposition de l'un des parents, adressées principalement par le Tribunal 

de protection de l'adulte et de l'enfant. 
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Données chiffrées 

 

Pour l'année 2014 nombre de demandes d'évaluation traitées: 

Tribunal civil (TPI) : 291 

 Tribunal de protection de l'adulte et de l'enfant (TPAE) : 190 

Total : 481     (675 enfants concernés) 

 Auditions déléguées par le Tribunal civil (TPI) : 150 

Demandes d'instauration de l'autorité parentale conjointe (APC) entre le 1er juillet 

2014 et le 31 octobre 2015 : total  183 

Sur la période écoulée, la proportion de demandes concernant des demandes 

relatives à des projets de déménagement, déplacement de l'enfant, a représenté une 

dizaine de situations soit une minorité de cas (5,5%). 

 

Critères d'analyse sociale 

 

La situation de Genève, canton frontalier, présente plusieurs caractéristiques liées à 

la présence d'une population internationale travaillant dans des organisations 

internationales ou des multinationales, ainsi qu'à la présence de nombreuses 

nationalités et de couples binationaux, que l'on retrouve dans la population 

rencontrée au Service de protection des mineurs. La proximité de la France tend à 

relativiser au quotidien la notion de frontière et les attaches avec des lieux éloignés à 

travers la planète, la notion de distance géographique, grâce aux moyens modernes 

de communication, notamment pas Skype et les réseaux sociaux. 

Toutefois, le postulat de base qui demeure est pour l'enfant l'accès à ses deux 

parents (art. 9 CDE).  

Après plus d'une année d'activité en matière d'évaluation de demandes d'instauration 

de l'autorité parentale et des conditions d'exercice de celle-ci, des critères propres à 

l'analyse sociale émergent de notre pratique qui permettent d'effectuer une pesée 

d'intérêts de la situation et des besoins de l'enfant dans le contexte spécifique d'un 

changement du lieu de résidence.  

 

Les critères sociaux retenus au sujet de l'intérêt de l'enfant, qui dans une situation de 

changement annoncé, préserve au mieux les notions de stabilité, de continuité et de 

cohérence du cadre de vie, sont: 
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- l'intégration familiale et sociale de l'enfant, les contacts avec la famille élargie, les 

relations         de socialisation avec les pairs;  

- la scolarisation et le réseau d'activités de loisirs;  

- les besoins spécifiques liés à l'âge de l'enfant et le degré d'autonomie (petit enfant 

versus   adolescent);  

- la capacité d'adaptation propre à l'enfant et les changements récents et répétés 

dans la vie de ce dernier;  

- l'expérience et le vécu de l'enfant relatifs à des changements (d'école), des 

déménagements (liés à l'activité professionnelle internationale des parents); 

- l'investissement par l'enfant du lien avec chacun des parents. 

- la capacité du parent à maintenir le lien avec l'autre parent. 

 

Cet ensemble de critères doivent permettre de clarifier l'intérêt de l'enfant à 

déménager : autrement dit, qu'est-ce qu'il gagne à déménager ? 

Les caractéristiques du lieu de destination sont également un ensemble de critères 

déterminants, qui influence l'appréciation qualitative du projet de départ.  

 

- La zone géographique de destination est-elle sensible ? A risque élevé (zone de 

conflit) ? 

- Le parent connaît-il le pays, la langue, la vie culturelle, la famille élargie réside-t-elle 

sur place, existe-t-il un réseau social? 

- Quelles sont les conditions d'accueil, le statut de séjour, le contrat de travail? 

- Le projet du parent gardien dans le pays de destination est-il indispensable / quels 

sont les préjudices pour le parent qui reste ? 

- Quels sont les aspects positifs du projet de déménagement: les apprentissages 

d'une langue, d'une culture ?  

- Dans les couples binationaux les dimensions de connaissances des racines 

culturelles sont-elles valorisées ? 

 

A notre sens, le critère le plus important est la capacité du parent à maintenir la 

communication avec l'autre parent, l'accès pour l'enfant à l'autre parent et le faire 
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exister positivement. Sinon, les risques majeurs de coupure du lien et d'exclusion de 

l'autre parent  sont réalisés. 

 

Conclusion 

 

Trois cas de figure se distinguent: les situations transfrontalières avec la France 

voisine, les plus nombreuses; le projet de départ d'un parent à l'étranger et le projet 

de séparation et de départ à l'étranger des deux parents. 

Pour ce qui concerne le premier, l'aspect lié à la communication est moins 

prépondérant car l'accès à l'information et au suivi médical et scolaire de l'enfant est 

facilité pour l'autre parent. L'aspect problématique de la frontière réside dans la 

gestion des pièces d'identité lorsqu' une interdiction de franchir la frontière est 

prononcée par l'autorité judiciaire, et que des activités de loisirs, un anniversaire, la 

famille élargie se trouvent localisés dans l'espace de la région lémanique. 

Dans le deuxième cas, les capacités à consulter l'autre parent avant toute décision et 

à maintenir une bonne communication sont déterminantes. 

Dans le troisième cas, l'évaluation de deux projets équivalents est rendue d'autant 

plus ardue. Deux critères demeurent toutefois importants: le lien de l'enfant avec 

chacun des parents, surtout le parent prépondérant, et l'ouverture à l'autre parent, 

autrement dit l'accès de l'enfant à l'autre parent. 

Le but de l'exposé était ici de transmettre quelques éléments de la pratique et l'état 

de la réflexion en la matière, l'objectif de l'évaluation étant de fournir des préavis qui 

soient applicables pour le juge et qui puissent suffisamment anticiper l'évolution des 

besoins de la famille. 

 

Je vous remercie de votre attention. 
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Participation de Madame Elisabeth Adam à la deuxième table 

ronde.  
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Programme 

 

9h15 ACCUEIL  

9h30  OUVERTURE DU COLLOQUE & INTRODUCTION 

Mme Francine Teylouni  Directrice générale de l’Office de l’Enfance et de la Jeunesse 

M. Olivier Geissler   Directeur du SSI 

Mme Paola Riva   Directrice IDE 

10h00  CONFÉRENCE « L’autorité parentale conjointe et la garde alternée en Suisse et dans les 

pays voisins » 

Dr. Heidi Simoni   Marie-Meierhofer-Institut für das Kind, Zürich 

Mme Alexandra Spiess  Fondation As’trame, Genève 

Mme Christine Merino  Fondation As’trame, Genève 

10h40  PAUSE 

11h00  CONFÉRENCE : « L’APC en Suisse depuis le 1
er

 juillet 2014 – Premier bilan pratique et 

juridique » 

Prof. Christiana Fountoulakis Université de Fribourg 

 

11h30 TABLE RONDE AUTOUR DU THÈME DE L’APC ET DE LA GARDE ALTERNÉE  

Mme Renate Pfister-Liechti  Juge, Tribunal de Première Instance, Genève, 

M. Stéphane Quéru  Chef du Service de l’Enfance et de la Jeunesse, Fribourg 

Mme Alexandra Spiess 

Mme Ida Koppen  Médiatrice, Adjointe à la direction de l’Office protestant de 

consultations conjugales et familiales, Genève 

M. Robert Cramer   Conseiller aux Etats, Genève 

Sous la modération de M. Daniel Burnat 

 

12h45  REPAS - NETWORKING 

14h15 CONFÉRENCE : « Défis posés par les situations à caractère transnational : 

déménagement à l’étranger, prévention enlèvement, médiation » 

Par l’équipe socio-juridique du SSI 

15h00 TABLE RONDE SUR LES ASPECTS TRANSNATIONAUX DE L’APC  

Mme Isabelle Uehlinger  Juge, Vice-Présidente du Tribunal de protection de l’adulte et 

de l’enfant, Genève 

Mme Elisabeth Adam Cheffe de l’unité d’appui juridique, Service protection de la 

jeunesse, Vaud 

M. Andreas Zulian   Chef de groupe, Service de protection des mineurs, Genève 

Mme Ida Koppen 

M. Denis Martin  Juriste, intervenant en prot. de l’enfant, SSI, Genève 

Sous la modération de M. Stephan Auerbach, Resp. Services transnationaux, SSI 

 

16h10 SYNTHÈSE ET CONCLUSION 

16h30 FIN DU COLLOQUE 
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Jurisprudence 
 

- Fédérale : 
 
Critères relatifs à l’attribution exclusive de l’autorité parentale   
5A_923/2014  
 
Déménagement / départ à l’étranger :  
5A_483/2011; 5A_643/2011;  5A_369/2012  
5A_ 985/2014 (attribution de la garde au père en Italie); 5A_267/2015 
 
Prévention enlèvement :  
ATF 135 III 574 /ATF 136 III 358 s./ 5A_643/2011/ 5A_369/2012 cons. 3  /  
5A_907/2014 
 

- Cantonale : 
 
Arrêt du Tribunal cantonal de Fribourg du 1er juin 2015 (101 2014 108)  
 
Obergericht des Kantons Bern, Entscheid vom 26. Mai 2014 (2013-8365), publié in: 
FamPra.ch 2015, p. 249 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32003R2201&rid=15
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32003R2201&rid=15
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Liste des participants 

Liste des participants - Colloque du 20 novembre 2015 - "Autorité parentale conjointe - et les droits de 

l'enfant?" 

 

Titre Nom Prénom Organisation email 

Madame Adam Elisabeth Cheffe de l'unité d'appui juridique SPJ elisabeth.adam@vd.ch 

Monsieur Annen Jean-Pierre DIP CO Foron jean-pierre.annen@etat.ge.ch 

Monsieur Auerbach Stephan SSI - Fondation suisse ssi-sa@ssiss.ch 

Madame Baggi Chiara MIDE -  UNIGE chiarabaggi@gmail.com 

Madame Bagnoud Roth Laurence TPAE laurence.bagnoudroth@therapea.ch 

Madame Barrelet Véronique Unité de santé sexuelle et Planning familial veronique.barrelet-bertschmann@hcuge.ch 

Madame Berger Marie BRS Avocats mberger@bvsavocats.ch 

Madame Berlie-Bernard  Caroline SPMI Genève caroline.berlie-bernard@etat.ge.ch  

Madame Blanchard Corinne SPJ corinne.blanchard@vd.ch 

Madame Blanchard Corinne SPJ corinne.blanchard@vd.ch 

Madame Bregani Hélène SPMI Genève helene.bregani@etat.ge.ch  

Madame Breitenstein Nathalie Croix-Rouge vaudoise n.breitenstein@croixrougevausoise.ch 

Madame Bugnon Charlotte MIDE charlotte.bugnon@etu.unige.ch 

Monsieur Bumbaca Vito SSI - SG vito.bumbaca@iss-ssi.org 

Monsieur Burnat Daniel IDE danburnat@hotmail.fr 

Monsieur Busset Laurent Association Couple et Famille info@coupleetfamille.ch 

Madame Calabria Nadia Etude d'avocate n.calabria@clegal.ch 

Monsieur Cambi Enrico REPR cambi@repr.ch 

Madame Cesalli Séverine Pédopsychiatre indépendante FMH drcesalli@gmail.com 

Madame Chappuis Fanny MIDE - UNIGE fanny.chappuis@hotmail.com 

Madame Charny Valentine SPJ ? 

Madame Chaumeil Valérie Ecole des parents ? 

mailto:elisabeth.adam@vd.ch
mailto:jean-pierre.annen@etat.ge.ch
mailto:ssi-sa@ssiss.ch
mailto:chiarabaggi@gmail.com
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mailto:charlotte.bugnon@etu.unige.ch
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mailto:danburnat@hotmail.fr
mailto:cambi@repr.ch
mailto:drcesalli@gmail.com
mailto:fanny.chappuis@hotmail.com
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Monsieur Ciulpan Serban HETS Genève sciulpan@gmail.com 

Madame Claret Romaine AMPM/ASTURAL rclaret@bluewin.ch 

Madame Clivaz-Buttler Alexandra Etude Faivre, Magnin & Clivaz-Buttler a.clivazbuttler@bluewin.ch  

Monsieur Corajod Pierre-Alain Association Couple et Famille info@coupleetfamille.ch 

Madame Cottier Michelle UNIGE Dpmt droit civil michelle.cottier@unige.ch  

Monsieur Cramer Robert Conseiller aux Etats robert.cramer@parl.ch 

Madame Cruchon Laurence Ville de Genève laurence.cruchon@ville-ge.ch 

Madame Cure Catalina SPMI Genève catalina.cure-ospina@etat.ge.ch 

Madame de la Fuente Annabel REPR delafuente@repr.ch 

Madame de Montauzon Emmanuelle TPAE juge ? 

Madame de Montmollin Anne Fondation As'trame a.demontmollin@astrame.ch 

Monsieur Delessert Yves HETS yves.delessert@hesge.ch  

Madame Diankon Saly SPMI Genève saly.diankon@gmail.com  

Madame Dreyer Johanna SPJ ? 

Madame Dubois Michèle Fondation As'trame m.dubois@astrame.ch 

Madame  Ducret Monika Association Couple et Famille info@coupleetfamille.ch 

Madame Dufrêne Catherine HETS catherine.dufrene@hesge.ch 

Madame Emery Marie SSI - Fondation suisse ssi-mm@ssiss.ch 

Madame Errichelli Stucklin Marie-

Christine 

DIP-CO Bois Caran marie-christine.errichelli@etat.ge.ch  

Madame Espinoza Floriane SPMI Genève fanny.maure-curdy@etat.ge.ch  

Madame Farine Ferreira  Vanessa SPMI Genève vanessa.farine-ferreira@etat.ge.ch  

Madame Favre Nathalie Maison genevoise des Médiations nathalie.favre@hotmail.com   

Monsieur Fernandez Felipe père pour toujours  secretaire.pptg@vtxnet.ch 

Madame Flaction Sara APEA du Coteau info@apeacoteau.ch  

Madame Fountoulakis Christiana Université de Fribourg christiana.fountoulakis@unifr.ch 

Madame Gafner Sandrine Service de l'enfant et de la jeunesse - Etat de 

Fribourg 

sandrine.gafner@fr.ch 

Monsieur Geissler Olivier SSI - Fondation suisse ssi-og@ssiss.ch 

mailto:sciulpan@gmail.com
mailto:a.clivazbuttler@bluewin.ch
mailto:info@coupleetfamille.ch
mailto:michelle.cottier@unige.ch
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mailto:secretaire.pptg@vtxnet.ch
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mailto:ssi-og@ssiss.ch
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Madame Germond Sophie Justice de Paix de la Sarine jpsarine@fr.ch 

Madame Girardin Myriam UNIGE CIGEV myriam.giradin@unige.ch  

Madame Girerd Christel Association Paidos christel.girerd@paidos.org 

Madame Goliasch Nathalie DIP Genève nathalie.goliasch@etat.ge.ch 

Madame Haldimann Myriam OPE La Chaux-de-Fonds myriam.haldimann@ne.ch 

Madame Hänggi Nathalie SPMI Genève nathalie.hanggi@etat.ge.ch  

Madame Héritier Céline APEA du Haut-Lac apea.hautlac@netplus.ch 

Madame Huber-Mamane Danièle 1er juge de paix du district de l'ouest lausannois daniele.huber-mamane@vd.ch  

Madame Hubert Anouchka Justice de paix Lausanne anouchka.hubert@vd.ch 

Madame Isoz Laeticia SSI - Fondation suisse ssi-stageas@ssiss.ch 

Madame Jaquiery Virginie UNIGE virginie.jaquiery@unige.ch  

Madame Khamis Vannini Uzma Avocate - Médiatrice 

VSKV & Associés 

ukvannini@vskv-avocats.ch 

Madame Knoch Tania Centre LAVI tanai.knoch@bluewin.ch 

Madame Koppen Ida Médiatrice adjointe à la direction OPCCF ik@idakoppen.net 

Madame Krapf Véronique AEMO + Astural AMPM verokrapf@hotmail.com 

Madame Laederach Virginie Service pour la jeunesse virginie.laederach@biel-bienne.ch 

Madame Laederach Virginie Service pour la jeunesse virginie.laederach@biel-bienne.ch 

Madame Lafargue Monique Association Couple et Famille info@coupleetfamille.ch 

Madame Liniger Miranda Tribunal de Première Instance miranda.liniger-gros@justice.ge.ch 

Monsieur Mariaux Jean-Pierre APEA du Haut-Lac apea.hautlac@netplus.ch 

Monsieur Martin Denis SSI - Fondation suisse ssi-dm@ssiss.ch 

Madame Maruri Marie-Thérèse IDE maite.maruri@cath-ge.ch  

Madame Matthey Marie-Anne Service de Protection des mineurs marie-anne.matthey@etat.ge.ch 

Madame Mauron Jacqueline Justice de Paix de la Sarine jpsarine@fr.ch 

Madame Maytain Céline Autorité de Protection des 2 Rives juriste@ap2r.ch 

Madame Mentha Valérie Avocate - Médiatrice 

et juge suppléante au TPMin 

valerie.mentha@bluewin.ch 

Madame Merino Christine Fondation As'trame geneve@astrame.ch 

mailto:jpsarine@fr.ch
mailto:myriam.giradin@unige.ch
mailto:christel.girerd@paidos.org
mailto:nathalie.goliasch@etat.ge.ch
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mailto:daniele.huber-mamane@vd.ch
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Madame Meylan Chantal SPJ chantal.meylan@vd.ch 

Madame Ming Catherine Avocate cming@avocats.ch 

Monsieur Molango Moly Service social du district de Delémont  moly.molango@ssrju.ch 

Madame Moll Emmanuelle SPJ VD emmanuelle.moll@vd.ch  

Madame Monney Dora Isabel formation médiatrice HETS dora_monney@yahoo.fr 

Madame Monnier Sylvie psychologue médiatrice sylvie.monnier@bluewin.ch 

Monsieur Morici Fabio Tribuanl régional des Montagnes et du Val-de-Ruz trmv@ne.ch 

Monsieur Mouthon Olivier Entr-actes, médiation o.mouthon@entr-actes.ch 

Monsieur Muhlemann Pierre Mouvement de la Condition Paternelle Neuchâtel 

MCPN 

famille.muhlemann@net2000.ch 

Monsieur Mukwiye Albert SSI - Fondation suisse ssi-am@ssiss.ch 

Madame Müller Simone APEA Jura bernois simone.mueller@jgk.be.ch 

Monsieur Munari Bruno Maison genevoise des Médiations brunari72@gmail.com  

Madame Nicod Krieger Brigitte SPJ ? 

Monsieur Nicou Jean-Louis Maison genevoise des Médiations jean-louis.nicou@mgem.ch  

Madame Nussbaum Fabienne DIP CO Foron fabienne.nussbaum@etat.ge.ch 

Madame Oldendorf Saskia Justice de Paix de la Sarine jpsarine@fr.ch 

Madame Ouegnin  Stéphanie  SPMI Genève stephanie.ouegnin@etat.ge.ch  

Madame Pancaldi Giorgia Service de l'enfant et de la jeunesse - Etat de 

Fribourg 

giorgia.pancaldi@fr.ch 

Madame Petitpierre Sarah médiation mediation.sp@gmail.com 

Monsieur Peyter Patrick SPJ - ORMP de l'Est patrick.peyter@vd.ch 

Madame Pfister-Liechti Renate Juge Tribunal de Première Instance renate.pfister@justice.ge.ch 

Madame Pluss Natahalie SPMI Genève nathalie.pluss@etat.ge.ch 

Madame Poujol Maria SPJ maria.poujol@vd.ch 

Madame Pozzi Paola Divorce service info@divorce-service.ch 

mailto:chantal.meylan@vd.ch
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mailto:emmanuelle.moll@vd.ch
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mailto:jpsarine@fr.ch
mailto:stephanie.ouegnin@etat.ge.ch
mailto:giorgia.pancaldi@fr.ch
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mailto:info@divorce-service.ch
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Monsieur Quéru Stéphane Chef SEJ Stephane.Queru@fr.ch  

Madame Rais Leila SSI - Fondation suisse ssi-stageas@ssiss.ch 

Madame Riva Paola Directrice IDE paola.riva@childsrights.org  

Madame Rivier Aurélie SSI - Fondation suisse aurelie.rivier@hotmail.com 

Madame  Rochat Anne Maison genevoise des Médiations anne-fr.rochat@bluemail.ch   

Madame Saenz Devia Manuela UNIGE manuela.saenz@unige.ch 

Madame Saillant  Gwénaëlle SPMI Genève gwenaelle.saillant@etat.ge.ch  

Madame Salberg Anne 

Catherine 

Antenne de médiation Astural ac.salberg-ampm@astural.ch  

Madame Sangiorgio Jasmin  jasmin.sangiorgio@fr.ch 

Madame Sayegh Christine membre association MédiationS christine@csayegh.ch 

Madame Schifferli P SPJ - ORPM Ouest myriem.schifferli@vd.ch 

Monsieur Schneider Philippe Maison genevoise des Médiations schneiderphilippe09@gmail.com  

Madame Senghor Anna DIP CO Foron anna.senghor@etat.ge.ch  

Madame Serdimet 

Bouquet 

Frédérique SPMI Genève frederique.serdimet-bouquet@etat.ge.ch 

Madame Simoni Heidi Marie-Meierhofer-Institut für das Kind simoni@mmi.ch 

Madame Spiess Alexandra Fondation As'trame geneve@astrame.ch 

Madame Steinegger Brigitte SPJ ? 

Madame Tence Tatiana Avocate tatencelaw@bluewin.ch 

Madame Teylouni Francine Directrice OEJ francine.teylouni@etat.ge.ch 

Madame Thanasi Amarda SPMI Genève amarda.thanasi@etat.ge.ch 

Madame Thodé Studer Sylvia OPCCF sylvia.thode@opccf.ch 

Madame Tornare Sandrine Faculté des sciences de la société Sandrine.Tornare@unige.ch 

Madame Tschopp Joyce SSI - Fondation suisse ssi-jt@ssiss.ch 

Madame Uehlinger Isabelle Juge et vice-présidente du TPAE isabelle.uehlinger@justice.ge.ch 
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Madame Vaerini Micaela Etude d'avocate info@mvj.ch 

Madame Wegelin Sylvie OPCCF sylvie.wegelin@bluewin.ch 

Monsieur Wegmüller Yves SPMI Genève yves.wegmuller@etat.ge.ch  

Madame Zelenka Miluska DIP CO Sécheron  miluska.zelenka-marchand@etat.ge.ch 

Madame Zuber Marion OJV Juge de paix (district Nyon) marion.zuber@vd.ch 

Madame Zuccone Morgane MIDE momozuccone@gmail.com 

Monsieur Zulian Andréas Chef de groupe SPMi andreas.zulian@etat.ge.ch  
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